








Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n°DREAL BFC-SBEP-20170915-0025

Relatif aux conditions de financement par l’Etat 
des contrats Natura 2000 dans le domaine ni agricole ni forestier

Conditions générales de mise en oeuvre

Les travaux réalisés à l’aide de financements Natura 2000 doivent :
- améliorer  le  statut  biologique des  espèces  ou  des  habitats  naturels  ou  des  habitats

d’espèces,
- respecter  les  périodes  d’intervention  minimisant  les  impacts  sur  la  faune  et  la  flore

présente,
- choisir les essences éligibles parmi celles définies dans les cahiers d’habitats.

La durée du contrat est de 5 ans.

Les engagements pris dans le cadre des contrats Natura 2000 peuvent être regroupés en deux
catégories, notamment en fonction de leur récurrence :

• les  actions  ponctuelles  (dont  le  code  se  termine  par  un  P),  notamment  les  actions
menées une seule fois au cours de la durée du contrat (ex : action liée à l’ouverture de
milieux en déprise)

• les actions d’entretien récurrentes (dont le code se termine par un R) pendant la durée
du contrat (ex : gestion pastorale ou par une fauche d’entretien).

Conformément aux Documents d’Objectifs (Docob), les structures animatrices des sites sont
chargées de fournir aux services instructeurs toutes informations pouvant concourir à :

- valider les types d’habitats ou d’espèces concernées par les contrats,
- fixer les périodes d’interventions favorables.

Le service instructeur (DDT) juge la pertinence et la cohérence du projet. Il peut s’appuyer sur la
DREAL.

Cas des agriculteurs     :
Les agriculteurs sont inéligibles aux actions « Equipements pastoraux dans le cadre d’un projet
de génie écologique » (N03Pi), « gestion pastorale d’entretien des milieux ouverts dans le cadre
des projets écologiques » (N03Ri) et « gestion par une fauche d’entretien des milieux ouverts »
(N04R). En effet, une parcelle fauchée ou pâturée doit être déclarée à la PAC au titre du 1er

pilier et ne peut donc pas faire l’objet d’un contrat Natura 2000 non agricole – non forestier. De
plus, ces actions sont financées au titre des MAEC.
NB : Est défini comme agriculteur toute personne pratiquant une activité agricole au sens du
L.311-1 du Code rural, les contrôles à ce titre se feront sur les critères suivants : figurant comme
« producteurs SIGC » (Système Intégré de Gestion et de Contrôle) dans la BDNU (Base de
Données Nationales des usagers) du ministère en charge de l'agriculture.
La circulaire  DGPE/SDPAC/2015-675 du  29  juillet  2015 précise  les  critères  d’éligibilité  des
demandeurs aux régimes d'aides relevant du SIGC. Le paiement de la seule cotisation solidaire
de la MSA (mutualité sociale agricole) ne constitue pas à lui seul une présomption d’activité
agricole.
Un agriculteur qui souhaite signer un contrat Natura 2000 sur une surface agricole inscrite au
Registre parcellaire  peut  solliciter  un  contrat  Natura 2000 "agricole"  mobilisant  soit  la  sous-
mesure 10.1 pour les engagements agropastoraux, soit les types d’opérations prévus dans les
PDRR  pour  les  investissements  non  productifs  nécessaires  à  la  réalisation  des  dispositifs
agroenvironnementaux ou d'autres  objectifs  agroenvironnementaux  ou pour  renforcer  l'utilité
publique d'une zone Natura 2000 ou d'autres zones agricoles à haute valeur naturelle, dans les
conditions définies par le ministère en charge de l'agriculture et les Régions. D’autres dispositifs
des PDRR mobilisables  par  des agriculteurs peuvent  également concourir  aux objectifs des
sites Natura 2000.
Un agriculteur peut aussi être éligible à un contrat Natura 2000 non agricole – non forestier sur
un terrain inscrit comme élément déclaré à la PAC sur le Registre parcellaire pour les actions
–« Aménagements artificiels en faveur des espèces justifiant la désignation d’un site » (N23Pi)
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et –« Opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats qui sont strictement à vocation
non productive » (N27Pi) ou dans les cas précisés ci-dessous :

Cas de l’ouverture et de l’entretien d'un milieu par un agriculteur : 
La situation générale fait appel à des mesures agricoles :

− Cas n°1     : Mesure agro-environnementale climatique (MAEC) uniquement 
Une MAEC est souscrite pour l’ouverture du milieu et l’entretien du milieu ouvert, cette MAE
contient l’engagement unitaire OUVERT01, pour l’ouverture d’un milieu en déprise. La parcelle
est déclarée à la PAC.

− Cas n°2 : Contrat Natura 2000 de gestion pastorale (sous-mesure 7.6/N03Ri).
Ce dispositif peut être mobilisé pour l’ouverture et l’entretien du milieu ouvert. La parcelle ne doit
pas être déclarée à la PAC.

− Cas n°3     : Succession Contrat Natura 2000 et MAEC
Dans les situations où l’enjeu de conservation de la biodiversité est fort, il est possible de faire
se succéder un contrat Natura 2000 ni agricole ni forestier pour l’ouverture du milieu et une
MAEC pour l’entretien de ce milieu.
L’agriculteur peut  signer  un contrat  Natura 2000 ni-agricole ni-forestier  sur  5 ans mobilisant
l’action « Chantier lourd de restauration des milieux ouverts par débroussaillage » (N01Pi);  il
réalise les travaux d’ouverture du milieu (la surface sur laquelle porte l’action d’ouverture est non
agricole), puis il peut s’engager dans une MAEC pour entretenir le milieu.
Dans le cadre du contrat Natura 2000, l’engagement de maintenir le milieu ouvert et entretenu
fait l’objet d’un engagement non rémunéré jusqu’à la fin des 5 années du contrat. Il n’y a donc
pas risque de double financement d’une même action dans le cas d’un agriculteur souscrivant
un contrat Natura 2000 pour ouvrir le milieu puis une MAEC pour entretenir le milieu.

Il appartient au service instructeur, dans cette situation de succession contrat Natura 2000 /
MAE, d’apporter la plus grande attention aux contrôles croisés, notamment la vérification que la
parcelle proposée initialement pour le contrat Natura 2000 n’est pas inscrite comme élément
déclaré à la  PAC sur  le  Registre parcellaire  de  l’exploitation au moment  de l’instruction du
contrat Natura 2000, tout en gardant à l’esprit que la parcelle est susceptible de changer de
statut au cours des 5 ans, ce qui devra être pris en compte au moment d’un éventuel contrôle.

De plus, la succession d’un contrat non agricole – non forestier et d’une MAEC n’est possible
que lorsque aucune MAEC ne permet de financer les actions prévues par le contrat.
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Annexe 2 à l’arrêté préfectoral n° DREAL BFC-SBEP-20170915-0025

Relatif aux conditions de financement par l’Etat 
des contrats Natura 2000 dans le domaine ni agricole ni forestier

Description des actions éligibles aux contrats Natura 2000 ni agricoles ni
forestiers 

Sommaire des actions
N01Pi - Chantier lourd de restauration de milieux ouverts ou humides par débroussaillage..................2
N02Pi - Restauration de milieux ouverts par un brûlage dirigé...............................................................4
N03Pi – Équipements pastoraux dans le cadre d'un projet de génie écologique...................................5
N03Ri  -  Gestion  pastorale  d’entretien  des  milieux  ouverts  dans  le  cadre  d'un  projet  de  génie
écologique................................................................................................................................................6
N04R - Gestion par une fauche d’entretien des milieux ouverts.............................................................7
N05R - Chantier d’entretien des milieux ouverts par gyrobroyage ou débroussaillage léger.................8
N06Pi – Réhabilitation ou plantation d’alignements de haies, d'alignement d'arbres, d’arbres isolés, de
vergers ou de bosquets............................................................................................................................9
N06R – Chantier d'entretien de haies, d’alignements de haies, d'alignement d'arbres, d’arbres isolés,
de vergers ou de bosquets.....................................................................................................................10
N07P - Décapage et étrépage sur de petites placettes en milieux humides.........................................11
N08P - Griffage de surface ou décapage léger pour le maintien de communautés pionnières en milieu
sec..........................................................................................................................................................12
N09Pi - Création ou rétablissement de mares ou d’étangs...................................................................13
N09R - Entretien de mares ou d’étangs.................................................................................................15
N10R - Chantier d’entretien mécanique et de faucardage des formations végétales hygrophiles.......16
N11Pi - Restauration de ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles
................................................................................................................................................................17
N11R - Entretien de ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles...19
N12Pi et Ri - Curage locaux et entretien des canaux et fossés dans les zones humides....................20
N13Pi - Chantier ou aménagements de lutte contre l’envasement des étangs, lacs et plans d’eau....21
N14Pi – Restauration des ouvrages de petites hydrauliques................................................................22
N14R - Gestion des ouvrages de petite hydraulique.............................................................................23
N15Pi - Restauration et aménagement des annexes hydrauliques.......................................................24
N16Pi - Chantier de restauration de la diversité physique d’un cours d’eau et de sa dynamique érosive
................................................................................................................................................................25
N17Pi - Effacement ou aménagement des obstacles à la migration des poissons...............................26
N18Pi - Dévégétalisation et scarification des bancs alluvionnaires.......................................................27
N19Pi - Restauration de frayères...........................................................................................................28
N20P et R - Chantier d’élimination ou de limitation d’une espèce indésirable......................................29
N23Pi - Aménagements artificiels en faveur des espèces justifiant la désignation d’un site................31
N24Pi - Travaux de mise en défens et de fermeture ou d’aménagements des accès..........................32
N25Pi - Prise en charge de certains coûts visant à réduire l’impact des routes, chemins, dessertes et
autres infrastructures linéaires...............................................................................................................33
N26Pi - Aménagements visant à informer les usagers pour limiter leur impact....................................34
N27Pi - Opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats.........................................................35
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N01Pi - Chantier lourd de restauration de milieux ouverts ou humides 
par débroussaillage

• Objectif de l’action     :
Cette action vise l’ouverture de surfaces abandonnées par l’agriculture et moyennement à fortement
embroussaillées,  ainsi  que celles  de zones  humides et  landes  envahies  par  les  ligneux.  Elle  est
réalisée au profit  des espèces ou habitats justifiant  la désignation d’un site,  et  couvre les travaux
permettant le maintien de leur fonctionnalité écologique.
Elle s’applique aux surfaces moyennement à fortement embroussaillées. 

• Conditions particulières d’éligibilité     :
Les  modalités  de  gestion  après  le  chantier  d’ouverture  doivent  être  établies  au  moment  de  la
signature du contrat :  elles doivent être inscrites dans le contrat,  en engagement  rémunéré ou en
engagement non rémunéré.   

• Actions complémentaires     : 
Cette action  est  complémentaire  des actions d’entretien  des milieux ouverts  (N03P,  N03R N04P,
N05P). 

• Engagements     :

Engagements non 
rémunérés

- Respect des périodes d’autorisation des travaux
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux 

réalisés par le bénéficiaire)
Pour les zones humides     :
- Pas de retournement
- Pas de mise en culture, de semis ou de plantation de végétaux
- Ne pas assécher, imperméabiliser, remblayer ou mettre en eau
- Ne pas fertiliser, ni amender, ni utiliser de produits phytosanitaires si cela n’a 

pas été prévu dans le Docob

Engagements 
rémunérés

- Bûcheronnage, coupe d’arbres, abattage des végétaux ligneux 
- Dévitalisation par annellation 
- Dessouchage 
- Rabotage des souches
- Enlèvement des souches et grumes hors de la parcelle (le procédé de débar-

dage sera choisi pour être le moins perturbant possible pour les espèces et habi-
tats visés par le contrat)

- Débroussaillage, gyrobroyage, fauche, avec exportation des produits de la 
coupe 

- Broyage au sol et nettoyage du sol,  exportation des produits
- Arrasage des tourradons 
- Frais de mise en décharge
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible 

sur avis du service instructeur 

• Barèmes forfaitaires (Bourgogne)     :

Opérations
Opération
obligatoir

e

Pas de contraintes
naturelles

Présence de
contraintes
naturelles

Coût unitaire (€/ha/intervention)
Bûcheronnage Non 852 1107
Exportation des produits du bûcheronnage* Non 766 995
Débroussaillage Oui 208 271
Exportation des produits de débroussaillage* Non 77 100
Broyage Oui 421 547
Exportation des produits de broyage* Non 238 309
* L’exportation des produits de bûcheronnage, de débroussaillage et de broyage n’est pas obligatoire 
mais fortement recommandée
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Contraintes naturelles prises en compte : 
• Pente supérieure à 20 % : justification par un calcul de la pente moyenne sur carte IGN, ou à

défaut, relevé topographique de terrain.
• Sol à faible portance : justification en fonction des habitats présents : habitats humides type 

tourbières, bas-marais, marais, landes humides, mégaphorbiaies, source, référencés comme 
tel dans le document d’objectifs.

• Présence de roches affleurantes : justification par une cartographie des zones où la roche 
affleure sur un plan côté avec une échelle graphique. Le barème « présence de contraintes 
naturelles » sera appliqué sur la zone où les roches affleurent. 

Lorsque des obstacles (blocs de pierre par exemple) représentent plus de 20 % de la surface du 
contrat, le barème sans contrainte naturelles peut être appliqué à la surface totale parcourue (et non 
seulement à la surface travaillée). La justification du pourcentage se fera sur carte type 
orthophotoplan.

• Points de contrôle minima associés
- Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés

par le bénéficiaire)
- Comparaison de l’état initial et post-travaux des surfaces (photographies, orthophotos, …)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de lo-

calisation avec l’état des surfaces travaillées
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente (sauf en cas de recours 

aux barèmes)
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N02Pi - Restauration de milieux ouverts par un brûlage dirigé

• Objectifs de l’action     :
Le brûlage dirigé est une opération périodique d’aménagement et d’entretien de l’espace qui permet,
entre autres, la gestion des pâturages, des landes et des friches. Il consiste à conduire le feu de façon
planifiée  et  contrôlée  sur  toute  ou  partie  d’une  surface  prédéfinie  et  en toute  sécurité  pour  les
espaces limitrophes. Cette action permet de favoriser  la diversité de la flore et de la faune et de
maintenir une mosaïque d’habitats naturels.
Elle peut néanmoins générer des impacts négatifs sur le milieu en particuliers en cas de répétition.
Pour réduire ces impacts il convient de combiner un brûlage pour l’ouverture initiale d’un milieu avec
d’autres modalités de gestion pour optimiser les résultats au niveau de la composition floristique de
l’habitat.
Ces  opérations  impliquent  une  parfaite  collaboration  avec  les  services  de  sécurité  (Gendarmerie,
pompiers).

• Conditions particulières d’éligibilité     :
- Respecter les dispositions réglementaires en vigueur (le projet doit être accepté par les autorités

compétentes). 
- Le  chantier  doit  être  mené par un  technicien agréé  (titulaire  d’un brevet  de  responsable  de

chantier de brûlage dirigé ou toute autre diplôme reconnu équivalent).  
- Les modalités de gestion après le chantier  d’ouverture doivent être établies au moment de la

signature du contrat : elles doivent être inscrites dans le contrat, en engagement rémunéré ou en
engagement non rémunéré.  

• Éléments  à préciser dans le Docob     :
Nombre d’intervention maximale autorisée au cours du contrat

• Actions complémentaires     : 
Cette action est  complémentaire des actions  d’entretien des milieux ouverts  (N03P,  N03R,  N04P,
N05P). 

• Engagements     :
Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des feux (privilégier la période hivernale)
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux 

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Débroussaillage de pare feu
- Frais de service de sécurité
- Mise en place du chantier et surveillance du feu
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés en
régie)
Comparaison de l’état initial et post-travaux des surfaces (photographies, orthophotos, …)
Réalisation  effective  par  comparaison  des  engagements  du  cahier  des  charges  et  du  plan  de
localisation avec l’état des surfaces
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N03Pi – Équipements pastoraux dans le cadre d'un projet de génie 
écologique

• Objectifs de l’action     :
Cette action a pour objectif de financer les équipements pastoraux nécessaires à la mise en place
d’une gestion pastorale sur des milieux ouverts dans le cadre d'un projet de génie écologique.

• Conditions particulières d’éligibilité
Cette action ne peut être souscrite  qu’en complément  des engagements de l’action N03Ri , elle
n’est par conséquent pas accessible aux agriculteurs.

• Action complémentaire     :
N03R

• Engagements     : 

Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux
- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des

travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Temps de travail pour l’installation des équipements
- Équipements pastoraux :
- clôtures (fixes ou mobiles, parcs de pâturage, clôture électrique, batteries…)
- abreuvoirs, bacs, tonnes à eau, robinets flotteurs…
- aménagements de râteliers et d’auges au sol pour l’affouragement, 
- abris temporaires
- installation de passages canadiens, de portails et de barrières
- systèmes de franchissement pour les piétons
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges avec l’état des

surfaces (présence des équipements)
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N03Ri - Gestion pastorale d’entretien des milieux ouverts dans le cadre 
d'un projet de génie écologique

- Objectifs de l’action     :
Cette action vise la mise en place d’un pâturage d’entretien, lorsqu’aucun agriculteur n’est présent sur
le site, afin de maintenir l’ouverture de milieux, mais aussi de favoriser la constitution de mosaïques
végétales. Il s’agit aussi d’adapter les pratiques pastorales aux spécificités des milieux en fonction de
leurs caractéristiques écologiques.
Cette  action peut  être contractualisée  à  la  suite  d’une  action de restauration de  milieux afin  de
garantir leur ouverture. 

• Conditions particulières d’éligibilité     :
L’achat d’animaux n’est pas éligible
Les  agriculteurs  ne  sont  pas  éligibles  à cette action  (ils  peuvent  par  contre  être prestataires  de
services pour le contractant).

• Actions complémentaires : Cette action est complémentaire des actions d’ouverture de milieux
(N01P et N02P)

• Engagements     :

Engagements non
rémunérés

- Période d’autorisation de pâturage
- Tenue d’un cahier  d’enregistrement des pratiques pastorales*
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)
- Ne pas fertiliser la surface, pas de travail du sol, de retournement ou de mise en

culture, de drainage, de boisement de la prairie

Engagements 
rémunérés

- Gardiennage, déplacement et surveillance du troupeau
- Entretien  d’équipements  pastoraux  (clôtures,  points  d’eau,  aménagements

d’accès, abris temporaires, …) 
- Suivi vétérinaire
- Affouragement, complément alimentaire
- Fauche des refus
- Location grange à foin 
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur
*Il sera demandé pour  cette action, afin de justifier au mieux de sa mise en œuvre, de tenir un 
cahier d’enregistrement des pratiques pastorales dans lequel devront figurer à minima les 
informations suivantes :
- période de pâturage
- race utilisée et nombre d’animaux
- lieux et date de déplacement des animaux
- suivi sanitaire 
- complément alimentaire apporté (date, quantité)
- nature et date des interventions sur les équipements pastoraux

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
Existence et tenue du cahier de pâturage
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

gestion avec l’état des surfaces
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N04R - Gestion par une fauche d’entretien des milieux ouverts 

• Objectifs   de l’action     :
L’action vise à mettre en place une fauche pour l’entretien des milieux ouverts hors d’une pratique
agricole. Cette fauche peut être nécessaire pour maintenir une grande diversité biologique dans les
prairies  naturelles,  comme le  rappellent  les  cahiers  d’habitats  agropastoraux.  Cette  pratique  de
gestion peut être mise en œuvre autant de fois qu’il est jugé nécessaire par le Docob au cours du
contrat (fauche annuelle, triennale, …). Les fauches mécaniques et manuelles sont éligibles dans le
cadre de cette action.

• Conditions particulières d’éligibilité     :
Les  agriculteurs  ne sont  pas éligibles  à  cette action  (ils  peuvent  par  contre  être prestataires  de
services pour le contractant).

• Actions complémentaires     : 
Cette action est complémentaire des actions d’ouverture de milieux (N01P et N02P).

• Engagements     :
Engagements non
rémunérés 

- Période d’autorisation de fauche
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Fauche manuelle ou mécanique 
- Défeutrage (enlèvement de biomasse en décomposition au sol) 
- Conditionnement
- Transport des matériaux évacués
- Frais de mise en décharge
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur

• Barèmes forfaitaires (Bourgogne)     :

Opérations
Opération
obligatoir

e

Pas de contraintes
naturelles

Présence de
contraintes
naturelles

Coût unitaire (€/ha/intervention)
Broyage Oui 421 547
Exportation des produits de broyage Non 238 309

Contraintes naturelles prises en compte : 
• Pente supérieure à 20 % : justification par un calcul de la pente moyenne sur carte IGN, ou à

défaut, relevé topographique de terrain.
• Sol à faible portance : justification en fonction des habitats présents : habitats humides type 

tourbières, bas-marais, marais, landes humides, mégaphorbiaies, source, référencés comme 
tel dans le document d’objectifs.

• Présence de roches affleurantes : justification par une cartographie des zones où la roche 
affleure sur un plan côté avec une échelle graphique. Le barème « présence de contraintes 
naturelles » sera appliqué sur la zone où les roches affleurent. 

Lorsque des obstacles (blocs de pierre par exemple) représentent plus de 20 % de la surface du 
contrat, le barème sans contrainte naturelles peut être appliqué à la surface totale parcourue (et non 
seulement à la surface travaillée). La justification du pourcentage se fera sur carte type 
orthophotoplan.

• Points   de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des surfaces
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente (sauf en cas de recours

aux barèmes)
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N05R - Chantier d’entretien des milieux ouverts par gyrobroyage ou 
débroussaillage léger

• Objectifs   de l’action     :
Lorsque l’embroussaillement d’une surface est limité, cette action peut s’appliquer afin de limiter ou de
contrôler la croissance de certaines tâches arbustives, ou pour réaliser un broyage ou un gyrobroyage
d’entretien sur des zones de refus ou pour certains végétaux particuliers (comme la fougère aigle, la
callune, la molinie ou les genêts par exemple).

• Actions   complémentaires     : 
Cette action est complémentaire des actions d’ouverture de milieux (N01P et N02P)

• Engagements     :
Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des

travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements rémunérés

- Tronçonnage et bûcheronnage légers 
- Enlèvement des souches et grumes hors de la parcelle (le procédé de 

débardage sera choisi pour être le moins perturbant possible pour les 
espèces et habitats visés par le contrat) 

- Lutte contre les accrus forestières, suppression des rejets ligneux
- Débroussaillage, gyrobroyage, fauche avec exportation des produits de la

coupe 
- Broyage au sol et nettoyage du sol, exportation des produits 
- Arrasage des tourradons 
- Frais de mise en décharge
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est

éligible sur avis du service instructeur

• Barèmes forfaitaires (Bourgogne)     :

Opérations
Opération
obligatoir

e

Pas de contraintes
naturelles

Présence de
contraintes
naturelles

Coût unitaire (€/ha/intervention)
Débroussaillage Oui 208 271
Exportation des produits de débroussaillage* Non 77 100
Broyage Oui 421 547
Exportation des produits de broyage* Non 238 309
* L’exportation des produits de broyage n’est pas obligatoire mais fortement recommandée.
Contraintes naturelles prises en compte : 

• Pente supérieure à 20 % : justification par un calcul de la pente moyenne sur carte IGN, ou à
défaut, relevé topographique de terrain.

• Sol à faible portance : justification en fonction des habitats présents : habitats humides type 
tourbières, bas-marais, marais, landes humides, mégaphorbiaies, source, référencés comme 
tel dans le document d’objectifs.

• Présence de roches affleurantes : justification par une cartographie des zones où la roche 
affleure sur un plan côté avec une échelle graphique. Le barème « présence de contraintes 
naturelles » sera appliqué sur la zone où les roches affleurent. 

Lorsque des obstacles (blocs de pierre par exemple) représentent plus de 20 % de la surface du 
contrat, le barème sans contrainte naturelles peut être appliqué à la surface totale parcourue (et non 
seulement à la surface travaillée). La justification du pourcentage se fera sur carte type 
orthophotoplan.

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des surfaces
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente (sauf en cas de recours

aux barèmes)

8



N06Pi – Réhabilitation ou plantation  d’alignements de haies, 
d'alignement d'arbres, d’arbres isolés, de vergers ou de bosquets 

• Objectifs de   l’action
Les haies, alignements d’arbres ou bosquets :

- permettent le maintien de corridors boisés utiles pour plusieurs espèces des directives dont de
nombreux chiroptères (zones de chasse et de déplacements) ;

- constituent des habitats pour certaines espèces des directives dont plusieurs espèces d'insectes ;

- contribuent au maintien de plusieurs habitats en participant à la gestion quantitative et qualitative
de la ressource en eau et à la lutte contre l'érosion.

Le maintien des arbres de vergers haute-tige peut constituer un milieu favorable à certaines espèces 
faunistiques et notamment de nombreux chiroptères qui utilisent ces corridors boisés comme zones 
de chasse et de déplacements. Les arbres têtards constituent de plus l’habitat privilégié de certains 
oiseaux.
L’action se propose de mettre en œuvre des opérations de  réhabilitation ou/et de plantation  en
faveur  des  espèces  d’intérêt  communautaire  que  ces  éléments  accueillent.  Dans  le  cadre  d’un
schéma de gestion sur cinq ans, cette action peut être mise en œuvre la première année afin de
reconstituer la haie suivie de l’action N06R pour assurer son entretien.

• Actions   complémentaires     :
Cette action est complémentaire de l’action N06R relative à l’entretien de ces éléments. Dans le cadre
d’un schéma de gestion l’action N06P peut être mise en œuvre la première année afin de reconstituer
la haie (ou les autres types d’éléments) suivie de l’action N06R les années suivantes pour assurer son
entretien.

• Conditions   particulières   d’éligibilité     :
L’action doit porter sur des éléments déjà existants . 

• Éléments  à préciser dans le Docob     :
- Essences utilisées pour une plantation
- % de linéaire en haie haute

• Engagements     :

Engagements 
non rémunérés

- Intervention hors période de nidification
- Interdiction du paillage plastique :  plantation sous paillis végétal ou biodégradable 
- Utilisation de matériel faisant des coupes nettes
- Pas de fertilisation
- Utilisation d’essences indigènes 
- Interdiction  de  traitement  phytosanitaire,  sauf  traitement  localisé  conforme à  un

arrêté préfectoral de lutte contre certains nuisibles (cas des chenilles) 
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Taille de la haie
- Elagage, recépage, étêtage des arbres sains, débroussaillage
- Reconstitution et remplacement des arbres manquants (plantation, dégagements,

protections individuelles contre les rongeurs et les cervidés)
- Création des arbres têtards
- Exportation des rémanents et des déchets de coupe
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible sur

avis du service instructeur

• Points   de     contrôle   minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des haies, vergers, bosquets ou arbres
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N06R – Chantier d'entretien de haies, d’alignements de haies, 
d'alignement d'arbres, d’arbres isolés, de vergers ou de bosquets 

• Objectifs de l’action
L’action se propose de mettre en œuvre des opérations d’entretien  en faveur des espèces d’intérêt
communautaire que ces éléments accueillent.

• Actions complémentaires     :
Cette action est complémentaire de l’action N06P relative à la réhabilitation et/ou la plantation.

• Éléments  à préciser dans le Docob     :
% de linéaire en haie haute

• Engagements     :

Engagements 
non rémunérés

- Intervention hors période de nidification
- Utilisation de matériel faisant des coupes nettes
- Pas de fertilisation
- Interdiction  de  traitement  phytosanitaire,  sauf  traitement  localisé  conforme à  un

arrêté préfectoral de lutte contre certains nuisibles (cas des chenilles) 
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Taille de la haie ou des autres éléments
- Élagage, recépage, étêtage des arbres sains, débroussaillage
- Entretien des arbres têtards
- Exportation des rémanents et des déchets de coupe
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible sur

avis du service instructeur

• Barèmes forfaitaires (Bourgogne)     :
Seul l’entretien des arbres têtards est concerné par le barème forfaitaire :
- 115 €/arbre pour la première année si l’arbre n’a pas été entretenu depuis au moins 20 ans.
- 77 €/arbre/année d’intervention pour les années suivantes et les autres cas.

• Points   de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des haies, vergers, bosquets ou arbres
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente (sauf en cas de recours

aux barèmes)
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N07P - Décapage et étrépage sur de petites placettes en milieux 
humides

• Objectifs   de l’action     :
Cette action de rétablissement comprend l'élimination d'individus ligneux et les opérations d'étrépage.
L’étrépage consiste à retirer une couche superficielle de sol tourbeux d’une épaisseur variable dans un
milieu en voie d’eutrophisation ou d’évolution naturelle. Ce retrait de la couche la plus riche en 
nutriments permet d’atteindre des niveaux pédologiques nutritivement plus pauvres, restaurant ainsi 
le caractère oligotrophe des sols, où peuvent s’exprimer une multitude de plantes pionnières issues 
des banques de graines présentes dans la tourbe. Dans les zones tourbeuses, l'élimination de 
quelques individus ligneux permet aussi le relèvement du niveau de la nappe et la conservation de 
certaines espèces hygrophiles et de la strate muscinale.

• Actions   complémentaires : 
N05E, N14P et R, N15P, N23P 

• Engagements     :

Engagements non
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux (hors nidification et mise-bas)
- Interdiction de retournement du sol, de mise en culture, de semer ou de planter

des végétaux, de drainer, de remblayer, de fertiliser ou d’amender
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Tronçonnage et bûcheronnage légers 
- Dessouchage 
- Rabotage des souches
- Enlèvement des souches et grumes hors de la parcelle (le procédé de débardage 

sera choisi pour être le moins perturbant possible pour les espèces et habitats 
visés par le contrat) 

- Débroussaillage, gyrobroyage, fauche avec exportation des produits de la coupe 
- Broyage au sol et nettoyage du sol, exportation des produits 
- Frais de mise en décharge 
- Décapage ou étrépage manuel ou mécanique 
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des surfaces
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N08P - Griffage de surface ou décapage léger pour le maintien de 
communautés pionnières en milieu sec

• Objectifs de l’action     :
Cette action est proche de l’action N07P mais s’applique sur les milieux secs. Un griffage de surface 
ou un décapage léger peuvent être utiles pour quelques milieux pionniers comme certaines pelouses 
ou certains milieux rocheux : ainsi le retrait de la couche la plus riche permet aux plantes pionnières 
issues des banques de graines de se développer.

• Actions   complémentaires : 
- chantiers d’entretien par un gyrobroyage  ou un débroussaillage léger (N05R), 
- restauration des ouvrages de petite hydraulique (N14P)  
- gestion des ouvrages de petite hydraulique (N14E) 
- travaux de mise en défens et de fermeture ou d’aménagements des accès (N24P) 

• Engagements     :

Engagements non
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux (hors nidification et mise-bas)
- Interdiction de retournement du sol, de mise en culture, de semer ou de planter

des végétaux, de drainer, de remblayer, de fertiliser ou d’amender
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Tronçonnage et bûcheronnage légers 
- Dessouchage 
- Rabotage des souches
- Enlèvement des souches et grumes hors de la parcelle (le procédé de débardage 

sera choisi pour être le moins perturbant possible pour les espèces et habitats 
visés par le contrat) 

- Débroussaillage, gyrobroyage, fauche avec exportation des produits de la coupe 
- Broyage au sol et nettoyage du sol, exportation des produits 
- Frais de mise en décharge 
- Griffage, décapage ou étrépage manuel ou mécanique  
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur

• Points de contrôle   minima   associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des surfaces
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N09Pi - Création ou rétablissement de mares ou d’étangs

• Objectifs   de l’action :
L’action concerne le rétablissement ou la création de mares ou d’étangs au profit des espèces ou
habitats ayant justifié la désignation d’un site, ainsi que les travaux permettant le maintien de leur
fonctionnalité  écologique.  Par  fonctionnalité  écologique on entend la  fonctionnalité  écosystémique
d’une  mare (ou  étang)  en  elle-même, ou  son insertion  dans  un  réseau  de mares  (ou  d’étangs)
cohérent pour une population d’espèce.
Cette action permet de maintenir ou de développer un maillage de mares (ou d’étangs) compatible
avec des échanges intra-populationnels (quelques centaines de mètres entre deux mares (ou étangs)
proches) des espèces dépendantes de mares ou d’autres milieux équivalents.
Pour ce qui est des étangs, seuls sont concernés les travaux permettant le rétablissement de leur 
fonctionnalité écologique au bénéfice des espèces et habitats ayant justifié la désignation d’un site.

• Articulation des   actions     : 
Pour les mares ou étangs infraforestiers, il convient de mobiliser l’action F22702.

• Conditions   particulières d’éligibilité :
- L’action vise la création ou le rétablissement de mare ou d’étang ou les travaux ponctuels sur une

mare ou un étang. Il est cependant rappelé que d’une manière générale la création pure 
d’habitats n’est pas une priorité .

- Lors de la définition des travaux, le bénéficiaire veillera à l’atteinte des objectifs locaux de
rétablissement  du  bon  état  écologique  des  eaux  dans  le  respect  des  documents  de
planification de la  politique de l’eau.  A ce titre,  la  mare ou l’étang ne doit  pas être en
communication avec un ruisseau, et doit être d’une taille inférieure à 1000 m².

- La présence d’eau permanente peut être exigée dans le cahier des charges en fonction des 
conditions géologiques et climatiques locales, des espèces ou habitats considérés et des 
modalités de contrôle prévues.

• Éléments   à préciser dans le Docob :
La taille minimale d’une mare ou d’un étang peut utilement être définie dans le DOCOB. 

• Engagements   :

Engagements non 
rémunérés

- Période  d’autorisation  des  travaux  (hors  période  de  reproduction  des
batraciens)

- Ne pas entreposer de sel à proximité de la mare ou de l’étang 
- Interdiction d’utilisation de procédés chimiques en cas de  lutte  contre les

nuisibles 
- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des

travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Profilage des berges en pente douce
- Désenvasement, curage et gestion des produits de curage
- Colmatage
- Débroussaillage et dégagement des abords
- Faucardage de la végétation aquatique
- Végétalisation (avec des espèces indigènes) 
- Entretien nécessaire au bon fonctionnement de la mare ou de l’étang
- Enlèvement manuel des végétaux ligneux
- Dévitalisation par annellation
- Exportation des végétaux 
- Études et frais d’expert 
Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible
sur avis du service instructeur
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• Barèmes forfaitaires   (Bourgogne) :

Opérations Opération obligatoire
Coût unitaire

(€/m²)
Bûcheronnage* Non 0,75
Exportation des produits de bûcheronnage Non 1,53
Débroussaillage / broyage Non 0,77
Reprofilage des berges et/ou curage Non 3,03
Exportation des produits de reprofilage et/ou 
curage Oui si le reprofilage est souscrit 1,53

Creusement de la mare Non 6,07
Exportation des produits de creusement Oui si le creusement est souscrit 3,06
* L’exportation des produits de bûcheronnage n’est pas obligatoire mais fortement recommandé.

• Points de   contrôle   minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges avec l’état de la

mare ou de l’étang
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente (sauf en cas de recours

aux barèmes)
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N09R - Entretien de mares ou d’étangs

• Objectifs   de l’action :
L’action  concerne  l’entretien  de  mares  ou  d’étangs  permettant  le  maintien  de  leur  fonctionnalité
écologique. Par fonctionnalité écologique on entend la fonctionnailté écosystémique d’une mare (ou
d’un étang) en elle-même, ou son insertion dans un réseau de mares (ou d’étangs) cohérent pour une
population d’espèce.

• Articulation de l’action   avec   les actions forestières     : 
Pour les mares et étangs infraforestiers, il convient de mobiliser l’action F22702.

• Actions   complémentaires     :
N09P, N10R, N23P

• Conditions   particulières   d’éligibilité     :
Lors de la définition des travaux, le bénéficiaire veillera à l’atteinte des objectifs locaux de 
rétablissement du bon état écologique des eaux dans le respect des documents de planification de la 
politique d l’eau. A ce titre, la mare (ou l’étang) ne doit pas être en communication avec un ruisseau, 
et elle doit être d’une taille inférieure à 1000 m². La présence d’eau permanente peut être exigée dans
le cahier des charges en fonction des conditions géologiques et climatiques locales, des espèces ou 
habitats considérés et des modalités de contrôle prévues.

• Éléments    à préciser dans le Docob :
La taille minimale des mares ou des étangs peut être utilement définie dans le DOCOB. 

• Engagements

Engagements non 
rémunérés

- Période  d’autorisation  des  travaux  (hors  période  de  reproduction  des
batraciens)

- Ne pas entreposer de sel à proximité de la mare ou de l’étang
- Interdiction  d’utilisation  de  procédés  chimiques  en  cas  de   lutte  contre  les

nuisibles 
- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des

travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Débroussaillage d’entretien et dégagement des abords
- Faucardage de la végétation aquatique
- Entretien nécessaire au bon fonctionnement de la mare ou de l’étang
- Exportation des végétaux 
- Enlèvement des macro-déchets 
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur

• Barèmes forfaitaires (Bourgogne)   :

Opérations Opération obligatoire
Coût unitaire

(€/m²)
Bûcheronnage* Non 0,75
Exportation des produits de bûcheronnage Non 1,53
Débroussaillage / broyage Non 0,77
Reprofilage des berges et/ou curage Non 3,03
Exportation des produits de reprofilage et/ou 
curage

Oui si le reprofilage est souscrit 1,53

* L’exportation des produits de bûcheronnage n’est pas obligatoire mais fortement recommandé.

• Points de   contrôle   minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges avec l’état de la

mare ou de l’étang
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente (sauf en cas de recours

aux barèmes)
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N10R - Chantier d’entretien mécanique et de faucardage des formations 
végétales hygrophiles

• Objectifs de l’action     :
Le faucardage consiste à couper les grands hélophytes à niveau de l’eau depuis le bord ou d’une 
barge. L’action vise essentiellement l’entretien des marais inondés voire des rivières en complément 
de l’action concernant l’entretien des ripisylves et des berges. Cette action est équivalente à celle 
concernant les chantiers d’entretien par une fauche ou un broyage. Cependant les caractéristiques 
aquatiques du milieu nécessitent l’utilisation d’un matériel adapté et de précautions supplémentaires 
(intensité des interventions).

• Actions complémentaires : 
N11P et R, N12P et R, N14P N15P

• Engagements     :

Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux (en dehors période nidification des oiseaux) 
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Faucardage manuel ou mécanique
- Coupe des roseaux 
- Évacuation des matériaux
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur

• Points de   contrôle   minima associés :
- Existence  et  tenue  du  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des  travaux

réalisés par le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des surfaces travaillées
- Vérification de la cohérence des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N11Pi - Restauration de ripisylves, de la végétation des berges et 
enlèvement raisonné des embâcles

• Objectifs de l’action     :
L’action vise la restauration des ripisylves et de la végétation des berges des cours d’eau mais aussi
celles des lacs et étangs, avec en complément l’enlèvement raisonné des embâcles.
Au titre de Natura 2000, la gestion de la végétation des berges est utile à divers titres :
- L'éclairement d'un cours d'eau est un paramètre important pour la qualité des habitats piscicoles

en particulier pour le saumon ;
- La  ripisylve  constitue  un  milieu  de  prédilection  pour  certains  mammifères  comme  le  Vison

d'Europe, le Castor ou la Loutre ; 
- Les digues et levées bordant les milieux aquatiques constituent souvent des sites de nidification

et des zones refuges pour plusieurs espèces d’oiseaux ; 
- La  ripisylve  comprend  des  habitats  associés  comme la  mégaphorbiaie  visée  par  la  directive

habitat ;
- La ripisylve,  les  digues  et  les  levées  constituent  un  corridor  écologique,  élément  visé  par  la

directive habitat. 

• Actions   complémentaires     : 
N10R, N11R, N12P et R, N24P 

• Articulation des actions     : 
En milieux forestiers, il convient de mobiliser la mesure F22706. 

• Conditions particulières d’éligibilité     :

- Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des cours d’eau et de recourir aux
financements développés à cette fin dans les programmes d’interventions des agences de l’eau et
des collectivités territoriales.

- Dans le cas de travaux annexes de restauration du fonctionnement hydraulique, les opérations 
sont éligibles tant que les coûts correspondants ne dépassent pas 1/3 du devis global. 

- Dans les situations où il y a un besoin de restauration fort à l’échelle nationale pour l’espèce ou 
l’habitat considéré, les plantations peuvent être réalisées en dernier recours, c’est-à-dire si les 
espèces forestières présentes n’ont pas de dynamique de régénération spontanée avérée après 
un délai précisé dans le DOCOB  et qui sera au minimum de 5 ans après l’ouverture du 
peuplement(ce qui peut nécessiter un avenant ou un nouveau contrat).

� Pour  ces  plantations ,  la  liste  des  essences  arborées  acceptées  (notamment  les
essences possibles en situation monospécifique comme l’aulne, par exemple), ainsi que
les modalités de plantation (apports ponctuels ou en plein), les densités initiales et finales
sont fixées dans le DOCOB. 

• Éléments à préciser dans le Docob     :
Essences à utiliser dans le cas d’une reconstitution des peuplements
Délai minimum entre le début de l’opération et le recours possible à une plantation (5 ans ou plus)

• Engagements     :

Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux 
- Interdiction de paillage plastique 
- Utilisation de matériel n’éclatant pas les branches
- Absence de traitement phytosanitaire, sauf traitement localisé conforme à un

arrêté préfectoral de lutte contre certains nuisibles (cas des chenilles) 
- Le bénéficiaire prend l'engagement de préserver les arbustes du sous-bois et

de ne pas couper les lianes (hormis celles qui grimpent sur de jeunes plants
sélectionnés pour l’avenir).

- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des
travaux réalisés par le bénéficiaire)

Ouverture à proximité du cours d’eau     :
- Coupe de bois 
- Désouchage 
- Dévitalisation par annellation 
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Engagements 
rémunérés

- Débroussaillage,  fauche  gyrobroyage  avec  exportation  des  produits  de  la
coupe 

- Broyage au sol et nettoyage du sol

Précautions particulières liées au milieu lorsqu’elles sont nécessaires     :
- Brûlage (dans  la  mesure  où  les  rémanents  sont  trop  volumineux  pour  leur

maintien et  leur  dispersion au sol et où le brûlage s’effectue sur les places
spécialement  aménagées.  Toute  utilisation  d’huiles  ou  de  pneus  pour  les
mises à feu est proscrite.)  

- Enlèvement et le transfert des produits de coupe vers un lieu de stockage. Le
procédé de débardage sera choisi pour être le moins perturbant possible pour
les habitats et espèces visées par le contrat.

Reconstitution du peuplement de bord de cours d’eau     :
- Plantation, bouturage  
- Dégagements 
- Protections individuelles

- Enlèvement manuel ou mécanique des embâcles et exportation des produits 
- Travaux  annexes  de  restauration  du  fonctionnement  hydraulique  (ex :

comblement de drain, …), 
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de   contrôle   minima associés :
- Existence  et  tenue  du  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des  travaux

réalisés en régie)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des surfaces
- Vérification de la cohérence des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N11R - Entretien de ripisylves, de la végétation des berges et 
enlèvement raisonné des embâcles

• Objectifs de l’action     :
L’action vise l’entretien des ripisylves et de la végétation des berges des cours d’eau mais aussi celles
des  lacs  et  étangs,  avec  en  complément  l’enlèvement  raisonné  des  embâcles  lorsque  plusieurs
campagnes d’interventions au cours du contrat sont nécessaires.

• Actions   complémentaires     : 
N10R, N11P, N12P et R, N23P 

• Articulation des actions     : 
En milieux forestiers, il convient de mobiliser la mesure F22706. 

• Conditions particulières d’éligibilité     :

Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des cours d’eau et de recourir aux
financements développés à cette fin dans les programmes d’interventions des agences de l’eau et
des collectivités territoriales.

• Engagements     :

Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux 
- Utilisation de matériel n’éclatant pas les branches
- Absence de traitement phytosanitaire, sauf traitement localisé conforme à un

arrêté préfectoral de lutte contre certains nuisibles (cas des chenilles) 
- Le bénéficiaire prend l'engagement de préserver les arbustes du sous-bois et

de ne pas couper les lianes (hormis celles qui grimpent sur de jeunes plants
sélectionnés pour l’avenir).

- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des
travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Taille des arbres constituant la ripisylve, 
- Débroussaillage,  fauche,  gyrobroyage  et  faucardage  d’entretien  avec

exportation des produits de la coupe 
- Broyage au sol et nettoyage du sol
Précautions particulières liées au milieu lorsqu’elles sont nécessaires     :
- Brûlage (le brûlage des rémanents n’est  autorisé que dans la  mesure où ils

sont  trop  volumineux  pour  leur  maintien  et  leur  dispersion  au  sol  et  où  il
s’effectue sur les places spécialement aménagées. Toute utilisation d’huiles ou
de pneus pour les mises à feu est absolument à proscrire.)  

- Enlèvement et le transfert des produits de coupe vers un lieu de stockage. Le
procédé de débardage sera choisi pour être le moins perturbant possible pour
les habitats et espèces visées par le contrat  

- Enlèvement manuel ou mécanique des embâcles et exportation des produits 
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de   contrôle   minima associés :
- Existence  et  tenue  du  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des  travaux

réalisés en régie)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des surfaces
- Vérification de la cohérence des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N12Pi et Ri - Curage locaux et entretien des canaux et fossés dans les 
zones humides

• Objectifs   de l’action     :
Les fossés et les rus constituent des habitats pour certaines espèces, hébergent des habitats d’intérêt
communautaire ou jouent un rôle dans le fonctionnement hydraulique des zones humides. L’action
vise le curage des canaux et fossés que l’on trouve dans les zones humides, voire des anciennes
fosses d’extraction de tourbes par exemple. L’entretien de ces éléments pourra être mené au travers
des autres actions Natura 2000.

• Actions   complémentaires     : 
N01P, N04R, N05R, N10R, N11P et R

• Engagements  :

Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux 
- Le curage doit viser le maintien de berges avec une pente de moins de 60

%
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des

travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements rémunérés

- Curage manuel ou mécanique
- Évacuation ou régalage des matériaux 
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état des canaux ou fossés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N13Pi - Chantier ou aménagements de lutte contre l’envasement des 
étangs, lacs et plans d’eau

• Objectifs   de l’action     :
L’envasement des étangs, lacs et plans d’eau peut conduire à la perte de leur intérêt écologique. Les
opérations éligibles dans le cadre de cette action doivent permettre de lutter contre cet envasement et
de préserver des habitats et des espèces d’intérêt communautaire.

• Actions   complémentaires     : 
A 32310R

• Engagements

Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux 
- Pas de traitement herbicides dans et sur les bordures des étangs, lacs et plans

d’eau
- Pas de fertilisation chimique de l’étang
- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des

travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Utilisation de dragueuse suceuse
- Décapage du substrat
- Évacuation  des boues 
- Pose de moine et/ou de système de rétention des sédiments sur des plans

d’eau artificiels existants
-
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima   associés   ::
- Existence  et  tenue  du  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des  travaux

réalisés par le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec l’état de l’étang, du lac ou du plan d’eau
- Vérification de la cohérence des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N14Pi – Restauration des ouvrages de petites hydrauliques

• Objectif   de l’action     :
Cette action vise des investissements pour la création, la restauration ou la modification de fossés,
d’ouvrages  de contrôle  des  niveaux  d’eaux,  de  seuils  l’enlèvement  de  drains.  La gestion  de  ces
ouvrages est prévu dans le cadre de l’action N14R.  

• Conditions   particulières   d’éligibilité     :
Lors  de  la  définition  des  travaux,  le  bénéficiaire  veillera  à  l’atteinte  des  objectifs  locaux  de
rétablissement du bon état écologique des eaux dans le respect des documents de planification de la
politique de l’eau. 
Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des cours d’eau et de recourir aux
financements développés à cette fin par les agences de l’eau et les collectivités territoriales.

• Engagements     :
Engagements non 
rémunérés

Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux
réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Fournitures, construction, installation d’ouvrages de petite hydraulique rurale 
- Equipement pour l’alimentation en eau de type éolienne
- Terrassements pour caler la topographie et implanter l’ouvrage
- Opération de bouchage de drains
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N14R - Gestion des ouvrages de petite hydraulique

• Objectif   de l’action     :
Le maintien  ou  le  rétablissement  d’un  bon état  de conservation  de  certaines  espèces et  certains
habitats est lié au maintien des conditions hydrologiques et hydrauliques locales. Cela peut nécessiter
des prestations ponctuelles pour manipuler des vannes, batardeaux, clapets, buses et seuils pour des
opérations de nettoyage de sources par exemple ou encore l’entretien de micro-éoliennes. 
L’action finance une quantité de temps définie à passer sur des sites pour surveiller le niveau d'eau et
gérer les ouvrages hydrauliques en fonction des cotes retenues. 

• Actions complémentaires     :
N14P

• Conditions   particulières   d’éligibilité     :
- Lors  de  la  définition  des  travaux,  le  bénéficiaire  veillera  à  l’atteinte  des  objectifs  locaux  de

rétablissement du bon état écologique des eaux dans le respect des documents de planification
de la politique de l’eau. 

- Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des cours d’eau et de recourir aux
financements développés à cette fin par les agences de l’eau et les collectivités territoriales. Dans
les  contextes  agricoles,  le  fonctionnement  des  syndicats  de  marais  ou  des  associations
syndicales autorisées ne pourra pas être financé par cette action.  
• Engagements     :

Engagements non 
rémunérés

- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des
travaux réalisés par le bénéficiaire)

-

Engagements rémunérés

- Temps de travail  pour  la  manipulation  et  surveillance des ouvrages de
petite hydraulique rurale 

- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est

éligible sur avis du service instructeur
• Points de contrôle minima associés :

Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N15Pi - Restauration et aménagement des annexes hydrauliques

• Objectifs   de l’action     :
Cette action concerne les bras morts et bras annexes (secondaires) des cours d’eau qui hébergent
des habitats ou des espèces justifiant  la  désignation d’un site.  Ces annexes peuvent  être isolées
complètement du chenal actif pendant l’étiage et ne plus être alimentées que par les relations avec
les nappes. Elles peuvent aussi garder un lien avec le lit principal. 
L’action concerne donc des investissements  pour  la  réhabilitation  ou la  reconnexion des annexes
hydrauliques  dans  le  but  d’améliorer  le  statut  de  conservation  des  espèces  des  directives
communautaires ou la représentativité et la naturalité des habitats, y compris des investissements
légers dans le domaine hydraulique.

• Conditions particulières d’éligibilité     :

- Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des cours d’eau et de recourir aux
financements développés à cette fin dans les programmes d’interventions des agences de l’eau et
des collectivités territoriales.

- Le coût des travaux de restauration du fonctionnement hydraulique doit représenter au maximum
1/3 du devis de l’opération.  

• Engagements     :
Engagements non 
rémunérés

- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des
travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Travaux  de  restauration  du  fonctionnement  hydrique  (ex :  enlèvement  de
digues, reconnexion, …) sous réserve de compatibilité avec la police de l’eau

- Création d’aménagement pour le  soutien du niveau de la  nappe, barrage-
seuil, création de passages busés sous chaussée pour l’alimentation… 

- Désenvasement, curage à vieux fond, vieux bords et gestion des produits de
curage

- Modelage des berges en pente douce sur une partie du pourtour
- Enlèvement raisonné des embâcles
- Ouverture des milieux
- Faucardage de la végétation aquatique
- Végétalisation
- Enlèvement manuel des végétaux ligneux et exportation
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima associés :   
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux réalisés
par le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements et travaux réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente

24



N16Pi - Chantier de restauration de la diversité physique d’un cours 
d’eau et de sa dynamique érosive

• Objectifs   de l’action     :
Cette action favorise la diversité des écoulements, de la nature des fonds et des hauteurs d’eau et 
privilégie la conservation d’un lit dynamique et varié plutôt qu’un cours d’eau homogène et lent. Des 
opérations plus lourdes de reméandrement, au besoin à partir d’annexes fluviales, peuvent être 
envisagées. Cette action comprendra donc certains éléments liés à la gestion intégrée de l’érosion 
fluviale : démantèlement d’enrochements ou d’endiguements ou encore le déversement de graviers 
en lit mineur pour favoriser la dynamique fluviale. 

• Conditions particulières d’éligibilité     :

Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des bassins versants et de recourir
aux financements développés à cette fin par les programmes d’intervention des agences de l’eau
et des collectivités territoriales.

• Engagements     :
Engagements non 
rémunérés

Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des
travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Elargissements, rétrécissements, déviation du lit
- Apport de matériaux, pose d’épis, enlèvement ou maintien d’embâcles ou

de blocs
- Démantèlement d’enrochements ou d’endiguements 
- Déversement de graviers
- Protection végétalisée des berges (cf. N11P pour la végétalisation)
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant  à l’atteinte des objectifs  de l’action est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de   contrôle   minima associés        :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N17Pi - Effacement ou aménagement des obstacles à la migration des 
poissons 

• Objectifs de l’action     :
Cette action vise à conserver la continuité des habitats d’espèces et les possibilités de migration en 
favorisant la connectivité, longitudinale mais aussi latérale, des habitats. Elle concerne principalement 
les poissons migrateurs. Seules les opérations alant au-delà des exigences réglementaires pourront 
être financées (cf paragraphe ci-dessou).

• Conditions particulières d’éligibilité     :
- Opération non éligible pour les ouvrages soumis à l’application de l’article L 432-6 du code de 

l’environnement 
Le Code de l'Environnement (art L432-6) prévoit en effet que « Dans les cours d'eau ou parties de 
cours d'eau et canaux dont la liste est fixée par décret, tout ouvrage doit comporter des dispositifs 
assurant la circulation des poissons migrateurs. L'exploitant de l'ouvrage est tenu d'assurer le 
fonctionnement et l'entretien de ces dispositifs. Les ouvrages existants doivent être mis en 
conformité, sans indemnité, avec les dispositions du présent article dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication d'une liste d'espèces migratrices par bassin ou sous-bassin fixée par le 
ministre chargé de la pêche en eau douce et, le cas échéant, par le ministre chargé de la mer. »

- Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des cours d’eau et de recourir aux
financements développés à cette fin dans les programmes d’intervention des agences de l’eau et
des collectivités territoriales.

• Engagements     :
Engagements non 
rémunérés

Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des
travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements rémunérés

- Effacement des ouvrages
- Ouverture des ouvrages si l’effacement est impossible par exemple par

démontage des vannes et des portiques ou création d’échancrures dans
le mur du seuil/barrage

- Installation de passes à poissons
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est

éligible sur avis du service instructeur

• Points de contrôle minima associés     :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N18Pi - Dévégétalisation et scarification des bancs alluvionnaires

• Objectifs de l’action     :
La présence d’alluvions non végétalisées est nécessaire au développement des milieux alluviaux et 
aux espèces végétales et animales qui y sont inféodés. Ces conditions écologiques se retrouvent sur 
les bancs alluvionnaires modelés par les rivières. Cependant, l’aménagement hydraulique et la 
colonisation parfois rapide par les ligneux comme les saules ou le peuplier noir entraîne la fixation 
définitive des bancs avec comme conséquence une réduction du débit solide pouvant entraîner 
l’enfoncement du lit (incision) et la réduction du lit mineur à de petits chenaux actifs voire à un chenal
unique.
De plus, pour des raisons de sécurité en cas de crue, ou parfois pour limiter le risque d’érosion des 
berges, il est jugé préférable de ne pas laisser s’installer une végétation pérenne. L’entretien des 
bancs de graviers et atterrissements est considéré comme une action préventive qui permet de ne 
pas avoir besoin de chantiers plus lourds (tant sur le plan financier qu’en terme d’impact écologique). 
Enfin la possibilité pour la rivière de mobiliser des matériaux lui confère un fonctionnement à 
caractère plus naturel (maintien de la dynamique alluviale) qui peut être un des critères visés pour 
ces habitats.
L’action consiste à lutter contre la végétalisation de ces milieux alluviaux par différentes techniques.  

• Conditions particulières d’éligibilité     :

Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des bassins versants et de recourir
aux financements  développés à cette  fin  dans les  programmes des agences de l’eau et  des
collectivités territoriales.

• Engagements     : 
Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux (hors période de nidification)
- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des

travaux réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Dévégétalisation : bûcheronnage, coupe d’arbres, abattage des végétaux 
ligneux, dévitalisation par annellation, dessouchage 

- Enlèvement des grumes (le procédé de débardage sera choisi pour être le 
moins perturbant possible pour les espèces et habitats visés par le contrat) 

- Scarification
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur 

• Points de   contrôle   minima associés   :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les surfaces travaillées
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N19Pi - Restauration de frayères

• Objectifs de l’action
Les frayères des cours d’eau rapides sur graviers sont parfois dégradées ou absentes et méritent 
d’être restaurées et entretenues. Le colmatage du substrat est préjudiciable, les éléments fins 
réduisant la percolation et donc l’apport d’oxygène aux œufs ou aux jeunes alevins.  

• Conditions particulières d’éligibilité     :
Il convient de privilégier des interventions collectives à l’échelle des bassins versants et de recourir 
aux financements développés à cette fin dans les programmes d’intervention des agences de l’eau et 
des collectivités territoriales.

• Engagements     :
Engagements non 
rémunérés

Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux
réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Restauration de zones de frayères 
- Curage locaux
- Achat et régalage de matériaux
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur 

• Points de   contrôle   minima associés   :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente

28



N20P et R - Chantier d’élimination ou de limitation d’une espèce 
indésirable

• Objectifs de l’action     :
L’action  concerne les  chantiers  d’élimination  ou  de limitation  d’une  espèce  animale  ou végétale
indésirable : espèce envahissante (autochtone  ou exogène) qui im pacte ou dégrade fortement
l'état, le fonctionnement, la dynamique de l'habita t ou de l'espèce dont l'état de conservation
justifie cette action. Une espèce indésirable est définie de façon locale par rapport à un habitat ou
une espèce donnés. 

• Conditions particulières d’éligibilité     :
Cette action peut être utilisée si l’état d’un ou plusieurs habitats et espèces est menacé ou dégradé 
par la présence d’une espèce indésirable et si la station d'espèce indésirable est de faible dimension.
On parle :

� d’élimination : si l’action vise à supprimer tous les spécimens de la zone considérée. On 
conduit un chantier d’élimination, si l'intervention  est ponctuelle. L'élimination est soit 
d’emblée complète soit  progressive.

� de limitation : si l’action vise simplement à réduire la présence de l'espèce indésirable en 
deçà d’un seuil acceptable. On conduit un chantier de limitation si l'intervention y est 
également ponctuelle mais répétitive car il y a une dynamique de recolonisation permanente. 

Dans tous les cas, les techniques de lutte retenues devront, être en conformité avec les 
réglementations en vigueur et avoir démontré leur efficacité et leur innocuité par rapport au milieu et 
aux autres espèces.
Cette action est inéligible  au contrat Natura 2000 si elle vise à financer :

� l'application de la réglementation notamment au titre du code de l'environnement ( ex. pour
les espèces animales : réglementation sur la chasse ou les animaux classés nuisibles) et du
code  rural Le  contrat  Natura  2000  n'a  pas  pour  but  de  finance r  l'application  de  la
réglementation,  

� les dégâts d’espèces prédatrices (grands carnivores, Grand cormoran…),
� l'élimination ou la limitation d'une espèce dont la station est présente sur la majeure partie du

site et/ou en dehors du site.

• Articulation des actions     : 
En milieux forestiers, il convient de mobiliser la mesure F22711. 

• Éléments  à préciser dans le DOCOB
- Cette action pose des problèmes de priorisation et d'effet de seuil pour que l'intervention soit effi-

cace. Le DOCOB pourra préciser la taille d’intervention critique pour que l’action puisse être 
contractualisable. 

- Protocole de suivi

• Engagements     :

Engagements non
rémunérés

Communs aux espèces animales ou végétales indésirables :
Tenue d’un cahier  d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux
réalisés par le bénéficiaire)
Spécifiques aux espèces animales : 
Lutte chimique interdite
Spécifiques aux espèces végétales :
Le bénéficiaire s’engage à  ne pas réaliser d’opérations propres à stimuler le
développement  des  végétaux indésirables  (exemple :  lutte  contre  le  robinier,
puis ouverture brutale stimulant le drageonnage).
Dans  la  mesure  du  possible,  les  traitements  chimiques  doivent  présenter  un
caractère exceptionnel et porter sur des surfaces aussi restreintes que possible
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Engagements
rémunérés

Communs aux espèces animales ou végétales indésirables
Études et frais d’expert
Spécifiques aux espèces animales :
Acquisition de cages pièges
Suivi et collecte des pièges
Spécifiques aux espèces végétales :
Broyage mécanique des régénérations et taillis de faible diamètre
Arrachage manuel (cas de densités faibles à moyennes)
Coupe manuelle des arbustes ou arbres de petit à moyen diamètre
Coupe des grands arbres et des semenciers
Enlèvement  et  transfert  des  produits  de  coupe (le  procédé de débardage sera
choisi pour être le moins perturbant possible pour les espèces et habitats visés par
le contrat)
Dévitalisation par annellation
Traitement chimique des semis, des rejets, ou des souches uniquement pour les
espèces à forte capacité de rejet 

• Points de contrôle minima associés :
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire),
Etat initial et post-travaux des surfaces (photographies, orthophotos, …),
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les travaux réalisés,
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N23Pi - Aménagements artificiels en faveur des espèces justifiant la 
désignation d’un site

• Objectifs de l’action     :
Cette action regroupe toutes les catégories d'actions en faveur des espèces justifiant la désignation 
d’un site qui nécessitent d'acheter, de fabriquer et/ou de disposer d'objets ou d’aménagements 
particuliers ou encore de réaliser des prestations techniques particulières qui facilitent l'une ou l'autre 
des étapes du cycle de vie des espèces considérées. Il peut s'agir d'ébauches de nids ou de nichoirs 
(radeaux à Sterne…), de sites de nourrissage, d’éléments de protection des gîtes de chauves-souris, 
de réhabilitation de murets, etc.
Cette action ne finance pas les actions d’entretien (par exemple alimentation d’une placette de 
nourrissage). 
Les actions visant l’aménagement des rivières pour les poissons ou l’aménagement des chemins et 
voies routières, couvertes par ailleurs, ne sont pas concernées ici.

• Engagements     :
Engagements non

rémunérés
- Période d’autorisation des travaux
- Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des

travaux réalisés par un bénéficiaire)

Engagements
rémunérés

- Réhabilitation et entretien de muret
- Aménagements spécifiques pour les grottes à chauve souris (pose de grille,

…)
- Autres aménagements (placettes de nourrissage, nichoirs, …)
- Études et frais d’expert 
- Toute  autre  opération  concourant  à  l’atteinte  des  objectifs  de  l’action  est

éligible sur avis du service instructeur 

• Points de contrôle minima associés     : 
- Existence  et  tenue  du  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des  travaux

réalisés par le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification de la cohérence des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N24Pi - Travaux de mise en défens et de fermeture ou d’aménagements
des accès

• Objectifs   de l’action     :
L’action concerne la mise en défens permanente ou temporaire d'habitats d'intérêt communautaire 
dont la structure est fragile ou d'espèces d’intérêt communautaire sensibles à l'abroutissement, au 
piétinement ou au dérangement. Elle vise la maîtrise de la fréquentation par les usagers de la nature 
ou de la pression des ongulés. Cette action n’est à mobiliser que dans des situations réellement 
préoccupantes.
L'aménagement d'accès existants pour canaliser la fréquentation peut être envisagé à partir du 
moment où il ne s'agit pas simplement d'un moyen pour ouvrir un secteur au public.

• Action complémentaire : 
Cette action est complémentaire de la l’action N25P sur les dessertes (détournement des sentiers, 
renforcement des barrières, mise en place d'obstacles appropriés) et de l’action N26P (pose de 
panneaux d’interdiction de passage).

• Articulation des actions     : 
En milieux forestiers, il convient de mobiliser l’action F22710 

• Conditions   particulières d’éligibilité     :
L’aménagement des accès n’est pas éligible dans le but d’ouvrir un site au public 

• Engagements     :

Engagements non 
rémunérés

- Période d’autorisation des travaux 
- Si utilisation de poteaux creux, ceux-ci doivent être obturés en haut
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des travaux

réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Fourniture de poteaux, grillage, clôture
- Pose, dépose saisonnière ou au terme du contrat s’il y a lieu ;
- Rebouchage des trous laissés par les poteaux lors de la dépose de clôtures ;
- Création de fossés ou de talus interdisant l’accès(notamment motorisé) ;
- Création  de  linéaires  de  végétation  écran  par  plantation  d’essences

autochtones 
- Entretien des équipements
- Études et frais d’expert (ex : réalisation d’un plan d’intervention) 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur 

• Points de contrôle minima associés     : 
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N25Pi - Prise en charge de certains coûts visant à réduire l’impact des 
routes, chemins, dessertes et autres infrastructures linéaires

• Objectifs de l’action     :
Cette action concerne la prise en charge de certains surcoûts d’investissement visant à réduire 
l'impact des dessertes. 
Ces actions sont liées à la maîtrise de la fréquentation (motorisée, piétonne, équestre, etc.) dans les 
zones hébergeant des espèces d'intérêt communautaire sensibles au dérangement, notamment en 
période de reproduction. C’est particulièrement vrai pour certaines espèces à grand territoire pour 
lesquelles une mise en défens par clôture (N24P) ne serait pas adaptée. 
La mise en place d’ouvrages de franchissement temporaires ou permanents peut également être pris 
en charge dans le cadre de cette action, ainsi que l'aménagement de passages inférieurs ou de 
passages spécifiques pour limiter l’impact des routes sur le déplacement de nombreux amphibiens, 
reptiles et mammifères.
Cette action ne prend en charge que les éventuelles modifications d’un tracé préexistant et non la 
création de piste ou de route en tant que telle. Elle ne peut donc pas financer un aménagement 
nécessaire à la prise en compte des habitats et des espèces dans le cadre d'un projet soumis au 
décret 2010-365 du 9 avril 2010 (évaluation des incidences).

• Articulation des actions   : 
En milieux forestiers, il convient de mobiliser la mesure F22709. 

• Conditions particulières d’éligibilité :
- l’action n’est pas éligible pour les nouveaux projets d’infrastructures soumises à l’évaluation des 

incidences

• Engagements   :
Engagements non
rémunérés

Tenue  d’un  cahier  d’enregistrement  des  interventions  (dans  le  cadre  des  travaux
réalisés par le bénéficiaire)

Engagements 
rémunérés

- Allongement de parcours normaux de voirie existante
- Mise  en  place  d’obstacles  appropriés  pour  limiter  la  fréquentation  (pose  de

barrière, de grumes, …) 
- Mise en place de dispositif anti-érosifs 
- Changement de substrat 
- Mise en place d’ouvrages temporaires de franchissement (gué de rondins, busage

temporaire, poutrelles démontables, …) ou permanents
- Mise en place d’ouvrages de franchissement permanents en accompagnement du

détournement  d’un  parcours  existant ;  Mise  en  place  de  dispositifs  destinés  à
empêcher l’accès sur la chaussée

- Mise en place de passerelles et aménagement de passage à gué sur des petits
cours d’eau

- Mise  en place  de  dispositifs  d’effarouchement  ou  de  protection  sur  les  lignes
électriques

- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est éligible

sur avis du service instructeur 

• Points de contrôle minima associés     : 
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente 
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N26Pi - Aménagements visant à informer les usagers pour limiter leur 
impact

• Objectifs de l’action     :
L’action  vise  à  inciter  les  usagers  à  limiter  l’impact  de  leurs  activités  sur  des  habitats  d’intérêt
communautaire dont la structure est fragile, ou sur des espèces d’intérêt communautaire sensibles.
Elle consiste à mettre en place de panneaux d’interdiction de passage ou de recommandations (pour 
ne pas déranger une espèce, par exemple).
Les  panneaux  doivent  être  positionnés  dans  le  périmètre  du  site  Natura  2000,  à  des  endroits
stratégiques pour les usagers (entrée de piste ou de chemin, parking…), et être  cohérents  avec
d’éventuels plans de communication ou schémas de circulation mis en place par ailleurs et englobant
les parcelles concernées. 

• Articulation des actions : 
En milieux forestiers, il convient de mobiliser l’action F22714.   

• Conditions particulières d‘éligibilité     :
- L’action doit être géographiquement liée à la présence d’un habitat ou d’une espèce identifiée

dans  le  DOCOB,  et  vise  l’accompagnement  d’actions  listées  dans  la  présente  annexe
réalisées dans le cadre d’un contrat Natura 2000 (réalisées de manière rémunérées ou non).
Cette action ne peut être contractualisée qu’accompagnée d’autres actions de gestion listées
dans la présente annexe.  

- L’action ne se substitue pas à la communication globale liée à la politique Natura 2000. Les
panneaux finançables sont ceux destinés aux utilisateurs qui risquent, par leur activité, d'aller
à l'encontre de la gestion souhaitée.

- L'animation proprement dite ne relève pas du champ du contrat.

• Engagements     :

Engagements non 
rémunérés

- Si utilisation de poteaux creux, ceux-ci doivent être obturés en haut
- Respect de la charte graphique ou des normes existantes 
- Tenue d’un cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre des

travaux réalisés par le bénéficiaire) 

Engagements rémunérés

- Conception des panneaux 
- Fabrication
- Pose et dépose saisonnière ou au terme du contrat s’il y a lieu  
- Rebouchage des trous laissés par les poteaux lors de la dépose 
- Entretien des équipements d’information 
- Études et frais d’expert 
- Toute autre opération concourant à l’atteinte des objectifs de l’action est

éligible sur avis du service instructeur 

• Points de contrôle minima associés     : 
Existence et tenue du cahier d’enregistrement des interventions (dans le cadre de travaux réalisés par
le bénéficiaire)
- Réalisation effective par comparaison des engagements du cahier des charges et du plan de

localisation avec les aménagements réalisés
- Vérification des factures ou des pièces de valeur probante équivalente
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N27Pi - Opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats

Cette action concerne les opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats justifiant la 
désignation d’un site, prescrites et réalisées sous contrôle d’une expertise scientifique désignée par le 
préfet de région.
Il s’agit d’opérations dont les techniques elles-mêmes sont innovantes ou plus simplement 
d’opérations inhabituelles ne relevant d’aucune des actions listées dans le présent arrêté. On citera 
par exemple la conservation ex-situ ou le renforcement de population d'espèces justifiant la 
désignation d’un site. 

Compte tenu du caractère innovant des opérations :
• Un suivi de la mise en œuvre de l’action doit être mis en place de manière globale sur le site par 

l’animateur qui prendra l’appui d’un organisme de recherche (CEMAGREF, INRA, ONF, ONCFS…) 
ou d’experts reconnus dont le choix est validé par le préfet de région ;

• Le protocole de suivi doit être prévu dans le DOCOB ;
• Les opérations prévues et le protocole de suivi doivent être validées par le CSRPN ;
• Un rapport d’expertise doit être fourni a posteriori par l’expert scientifique chargé du suivi, afin de

faire savoir si la pratique expérimentée est (ou non) à approfondir, à retenir et à reproduire. Ce
rapport comprendra :

- La définition des objectifs à atteindre,
- Le protocole de mise en place et de suivi,
- Le coût des opérations mises en place
- Un exposé des résultats obtenus.

Une opération ne peut être éligible que si elle ne relève pas d’un des thèmes encadrés par les autres
actions listées dans le présent arrêté. Cette action n’échappe pas aux règles générales de sélection
des opérations finançables  des contrats  Natura 2000.  Notamment,  l  es opérations éligibles sont
nécessairement en   faveur   d’espèces ou d’habitats justifiant la désignation d’un site.
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